
« Arrêtons d’opposer l’argument
de l’indépendance. Il est bien sûr

essentiel de la préserver en
interdisant notamment la majorité

ou la minorité de blocage mais
il faut surtout se poser la

question de l’indépendance
actuelle

de nombreux cabinets, déjà
aux mains de banques à cause

de leur endettement ou qui
n’ont qu’un seul client et ne

sont donc pas totalement
libres. »

PIERRE-OLIVIER SUR,
BÂTONNIER DE PARIS

Quelles principales pré-
cautions prendre en cas
de transaction ou rupture
conventionnelle ? Comment
organiser une négociation
collective ? Et comment
fonctionne le portage salarial ?

Eclairages jurisprudentiels
L’auteur répond avec clarté
et précision à 100 questions
majeures, n’hésitant pas à livrer
les textes législatifs et réglemen-
taires les plus récents, assortis
d’un éclairage quant à la juris-
prudence. Son ouvrage livre
l’essentiel du régime juridique
applicable à chaque situation
d’entreprise exposée.
— M. J.

A l’heure où le compte
personnel de formation
– dont, selon Opcalia,
67 % des entreprises

n’ont jamais entendu parler –
entre en vigueur, un ouvrage
se propose de condenser les prin-
cipales dispositions en matière
de législation du travail en un
volume pratique. Son auteur,
Jean Manière, professeur au
Conservatoire national des arts
et métiers de Limoges, y décrypte
la matière d’une façon concrète
et utile à tout dirigeant de petite
et moyenne entreprise ou tout
manager d’un service juridique
d’entreprise.
Que se passe-t-il en cas de change-
ment de situation de l’employeur ?

LÉGISLATION DU TRAVAIL // L’ouvrage de Jean Manière apporte
toutes les réponses aux interrogations les plus importantes que se
posent les dirigeants d’entreprise et les salariés. Utile et concret.

Droitdutravail :
les100questionsessentielles

maximum du tiers du capital. Il
n’empêche. Le Conseil national des
barreaux – qui s’emploie à fédérer
tous les avocats via leurs barreaux,
au-delà des seuls avocats d’affai-
res –, oppose une fin de non-rece-
voir à cette hypothèse, estimant
qu’« ouvrir le capital pose un pro-
blème d’indépendance ». Du côté du
Barreau de Paris, Laurent Marti-
net, vice-bâtonnier, estime que les
avocats sont « très réservés, pour ne
pas dire opposés à ce projet », ajou-
tant qu’il est « du devoir des avocats
et associés de porter le développe-
ment économique des cabinets ».

Préserver l’indépendance
Un avis que partage le bâtonnier
de Paris, Pierre-Olivier Sur : « Il
faut surtout se poser la question
de l’indépendance actuelle de
nombreux cabinets déjà aux mains

Lescabinetsd’affairesseraient
prêtsàouvrirleurcapital
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AU NOM
DE LA LOI

EMMANUELLE
BARBARA
Avocat à la cour, associé
chez August & Debouzy.
Membre du Club
des juristes

Statutdespatrons :
légitimons-les !

R etraites chapeaux, montant des
rémunérations, départ à l’étranger
des sièges sociaux, etc. La fiscalité et

le statut des dirigeants des (grandes) entrepri-
ses ne finissent pas d’attiser des critiques plus
ou moins acerbes. Rappelons-nous le débat
sur le plafonnement des rémunérations pour
les mandataires sociaux des sociétés privées
– qui n’a pas été le prolongement attendu du
décret du 26 juillet 2012 sur celles des patrons
des entreprises publiques – et convenons
que les réflexions sur le statut de ces diri-
geants restent suspendues… au prochain
scandale. L’Afep-Medef a pourtant contribué
à ce sujet en érigeant des règles de moralisa-
tion. De même, la procédure du « say on pay »
a donné plus de visibilité sur la rémunération
du patron. La quasi-totalité des packages a
été dûment approuvée en assemblée générale
en 2014, l’honneur est sauf. Le débat est-il
donc clos ?
Il n’est, à dire vrai, pas entamé. Après avoir
imposé à toute force la transparence pour
les sociétés cotées et la création de plafonds
pour les indemnités de départ des mandataires
adossés à des critères de performances
– curieux paradoxe en cas de révocation –,
on a laissé le sujet en jachère.
Il serait judicieux de profiter de l’envie toute
récente des Français de réformer le modèle
actuel, en prétextant le cas des mandataires
sociaux, pour renouer avec la notion de
risque. Au fond, ce qui agace l’opinion, c’est
l’impression que les patrons des grandes
entreprises ne sont jamais mis en risque.
Certes, ils n’ont plus le recours au contrat
de travail pour la plupart, mais leur rétribu-
tion et les avantages annexes font grincer
des dents. Il ne faut pas se tromper de combat.
Fustiger les attributs et le quantum est un
discours un peu sommaire qui revient à
mettre en cause sinon leurs compétences,
du moins leur utilité. C’est un peu court et
injuste. Il faut conclure que c’est moins le
montant de leur rémunération qui doit être
critiqué que leur statut. A cheval entre celui
du salarié, au plan fiscal et social, et du man-
dataire social, régi uniquement par le Code
des sociétés, leur statut n’est pas clair. Ils ne
sont pas pris en charge par Pôle emploi, et
cette distorsion substantielle avec les salariés
indique qu’il faut trancher. Salariés ou man-
dataires sociaux ? La deuxième option est
la seule qui vaille. Sortir ces personnes
du régime général de la Sécurité sociale et
des traitements et salaires au plan fiscal les
rendrait comparables à ce qui se pratique
pour les titulaires de bénéfices non commer-
ciaux. Il leur appartiendrait de contribuer
eux-mêmes aux assurances sociales, à la
retraite. Ainsi, échappant à la comparaison
avec les salariés, ils seraient légitimes à
percevoir une rémunération leur permettant
de pourvoir à leur régime social et faire face
à l’aléa de la cessation de leur mandat. Adop-
ter un statut fiscal et social en tout point
conforme à leur position au sommet de
l’entreprise serait une réforme – simple –
qui renforcerait le lien entre risque et montant
des rémunérations. n

ILSONTBOUGÉ

Hery Frédéric Ranjeva est promu
associé de Foley Hoag AARPI// Bruno
Knadjian est coopté associé au sein de
Hogan Lovells // Grine Lahreche est
nommé associé chez LL Berg Associés.

En partenariat avec Nomination.fr
JEAN MANIÈRE, professeur
au CNAM de Limoges et auteur
de « Droit du travail ». Photo DR

18.730
CABINETS D’AVOCATS
adhèrent à l’association de
gestion agréée Anaafa, soit un
total de 22.144 avocats (pour
une population globale de près
de 60.000 avocats en France).

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

SÉBASTIENWILLERVAL, DIRECTEUR JURIDIQUEDE WENDEL

P récédemment directeur juridique adjoint, Sébastien Willerval est promu
directeur juridique de Wendel, en remplacement de Caroline Bertin
Delacour, promue secrétaire générale. Il a débuté sa carrière à la direction

des affaires juridiques et fiscales de BNP en 1998 avant de partir chez Ernst
&Young Corporate Finance en 1999. Il a rejoint Wendel en 2002 . n

Wendel

Alors que 80 propositions de l’Auto-
rité de la concurrence viennent
d’enjoindre les professions juridi-
ques à se moderniser, une propor-
tion de 61 % d’avocats se déclarent
favorables à l’ouverture du capital
de leurs cabinets d’affaires à des
non-avocats. C’est le principal ensei-
gnement de la deuxième édition
d’un sondage du cabinet de conseil
en alignement stratégique Day One
réalisé entre octobre et décembre
2014 auprès d’un panel de mana-
ging partners ou associés de cabi-
nets français et internationaux
cumulant 2 milliards d’euros de
chiffre d’affaires.
Les mentalités évoluent, puisqu’il y
a sept ans 53 % des avocats pro-
mouvaient l’ouverture. Il est toute-
fois à noter aujourd’hui que les
avis favorables portent sur
une proportion cantonnée au

de banques à cause de leur endette-
ment ou qui n’ont qu’un seul
client et ne sont donc pas totale-
ment libres. »
Information notable de l’étude,
pourtant réalisée en pleine polémi-
que sur la loi Macron : l’ouverture
serait envisagée vers des profes-
sions connexes – notaires et juristes
surtout –, voire des experts-comp-
tables. Avec un impact, d’une part,
sur l’interprofessionalité (plébisci-
tée à 71 %) et, d’autre part, sur
l’organisation (peu sur
la concurrence et les clients).
En revanche, la seule hypothèse
d’une cotation en Bourse remporte
une vive opposition (83 %), contre
70 % en 2007. Pour trois raisons :
l’entrave à l’indépendance,
l’impact sur le secret professionnel
et les obligations de rentabilité
à court terme.

4
À NOTER
Un tiers des avocats répondants
sont favorables à une codirection
avocats/non-avocats actant de fait
une volonté de se concentrer sur
l’activité du droit davantage que
sur le pilotage de la structure, selon
Day One.

AVOCATS// La deuxième édition de l’étude Day One laisse
apparaître une catégorie de professionnels – celle des avocats
d’affaires – ouverte à 61 % au changement. Une posture que ne
partagent pas les instances de la profession.
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« Ouvrir le capital pose
un problème. Même
si la participation est
minoritaire, l’investisseur
extérieur peut avoir une
influence qui porte atteinte
à la nécessaire
indépendance de l’avocat. »
JEAN-MARIE BURGUBURU,
PRÉSIDENT DU CONSEIL NATIONAL
DES BARREAUX

4
À NOTER
Le projet de loi Macron, qui sera
examiné en séance plénière à partir
du 26 janvier, prévoit de modifier les
règles relatives au travail le diman-
che et en soirée, ainsi que certaines
dispositions relatives du Code
du travail.
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